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1 Servitudes d’utilité publique 

   Liste 
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    Site classé, inscrit  

Chapelle des Pénitents, inscrite aux monuments historiques par arrêté préfectoral du 19/10/1927 
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   Fiches explicatives des servitudes d’utilité publique 
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LOI N° 62-904 DU 4 AOUT 1962 

instituant une servitude sur les fonds privés 

pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 

Art. l°. - II est institué au profit des collectivités publiques, des établissements publics ou des concessionnaires de services publics qui 
entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales une servitude 
leur conférant le droit d'établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, excepté les cours et 
jardins attenant aux habitations. 

 

L'établissement de cette servitude ouvre droit à indemnité. 

 

Art. 2. - Les contestations relatives aux indemnités sont jugées comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Art. 3. - Les modalités d'application de la présente loi sont déterminées par décret en Conseil d'Etat de manière, notamment, que les 
conditions d'exercice de la servitude soient rationnelles et les moins dommageables à l'utilisation présente et future des terrains. 

 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Colombey-les-Deux-Eglises, le 4 août 1962. 
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DECRET N° 64-153 DU 15 FEVRIER 1964 

pris pour l'application de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les 

fonds privés pour la pose des canalisations publiques d'eau ou d'assainissement 
 

Le Premier ministre, 

 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 

 

Vu la loi n° 62-904 du 4 août 1962 instituant une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations publiques 
d'eau ou d'assainissement, et notamment son article 3 ; 

 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 modifiée portant réforme des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, ensemble les règlements pris pour son application ; 

 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. l°. - Les personnes publiques définies à l'article }" de la loi n° 62-904 du 4 août 1962 et leurs concessionnaires à qui les 

propriétaires intéressés n'ont pas donné les facilités nécessaires à l'établissement, au fonctionnement ou à l'entretien des 

canalisations souterraines d'eau potable ou d'évacuation d'eaux usées ou pluviales peuvent obtenir l'établissement de la 

servitude prévue à l'article l° de la loi n° 62-904 du 

4 août 1962 dans les conditions déterminées ci-dessous. 

 

Art. 2. - Sauf dispositions contraires de l'arrêté préfectoral prévu à l'article 10 ci-après décidant dans l'intérêt de 
l'exploitation de la parcelle que traverse la canalisation que la servitude n'entraîne pas certains des effets énumérés au 
présent article, la servitude donne à son bénéficiaire le droit : 

1° D'enfouir dans une bande de terrain dont la largeur est Fixée par le préfet, mais qui  ne pourra dépasser trois 
mètres, une ou plusieurs canalisations, une hauteur minimum de 0,60 mètre étant respectée entre la génératrice 
supérieure des canalisations et le niveau du sol après les travaux ; 

2° D'essarter dans la bande de terrain prévue au 1° ci-dessus et, le cas échéant, dans une bande plus large 
déterminée par l'arrêté préfectoral les arbres susceptibles de nuire à l'établissement et à l'entretien de la canalisation ; 

3° D'accéder au terrain dans lequel la conduite est enfouie, les agents chargés du contrôle bénéficiant du même 
droit d'accès ; 

4° D'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation conformément aux dispositions de l'article 14 ci-après. 

 

Art. 3. - La servitude oblige les propriétaires et leurs ayants droit à s'abstenir de tout fait de nature à nuire au bon 
fonctionnement, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage. 

 

Art. 4. - La personne morale de droit public maître de l'ouvrage ou son concessionnaire qui sollicite le bénéfice de la loi du 4 
août 1962 adresse à cet effet une demande au préfet. 

 

A cette demande, sont annexés : 

- une note donnant toutes précisions utiles sur l'objet des travaux et sur leur caractère technique ; 
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- le plan des ouvrages prévus ; 

- le plan parcellaire des terrains sur lesquels l'établissement de la servitude est envisagé, avec l'indication du tracé 
des canalisations à établir, de la profondeur minimum à laquelle les canalisations seront posées, de la largeur des bandes 
prévues aux 1° et 2° de l'article 2 ci-dessus et de tous les autres éléments de la servitude. Ces éléments devront être arrêtés 
de manière que la canalisation soit établie de la façon la plus rationnelle et que la moindre atteinte possible soit portée aux 
conditions présentes et futures de l'exploitation des terrains ; 

- la liste par commune des propriétaires, établie à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le 
service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier 
immobilier ou par tous autres moyens. 

 

Art. 5. - Après consultation des services intéressés et, notamment, de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle, le 

préfet prescrit, par arrêté, l'ouverture d'une enquête dans chacune des communes où sont situés les terrains devant être grevés 

de la servitude et désigne un commissaire enquêteur. 

 

Un extrait du dossier comprenant pour chacune des communes intéressées les documents énumérés à l'article précédent 

est déposé, pendant huit jours au moins, à la mairie. 

 

Art. 6. - Avis de l'ouverture de l'enquête est publié huit jours au moins avant la date de cette ouverture par affiche apposée 
à la porte de la mairie ; cet avis donne tous renseignements utiles sur l'enquête, notamment sur son objet, sa durée et les 
conditions de consultation du dossier par le public. Le maire certifie qu'il a procédé à cet affichage. 

 

Art. 7. - Notification individuelle du dépôt du dossier est faite par le demandeur aux propriétaires intéressés, dans les 
formes et suivant les conditions prévues aux articles 16 et 17 du décret n» 59-701 du 6 juin 1959. 

 

Cette notification comporte la mention du montant de l'indemnité proposée en réparation du préjudice causé par 
l'établissement de la servitude et par toutes les sujétions pouvant en découler. 

 

Art. 8. - Pendant la période de dépôt prévue à l'article 5 ci-dessus, les réclamations et observations peuvent être soit 
consignées par les intéressés directement sur le registre d'enquête établi sur feuillets non mobiles cotés et paraphés par le 
maire, soit adressées par écrit au maire ou au commissaire enquêteur, qui les annexe audit registre. 

 

A l'expiration de ladite période, le registre d'enquête est clos et signé par le maire et transmis dans les vingt-quatre heures 
avec le dossier d'enquête au commissaire enquêteur. 

 

Le commissaire enquêteur, dans un délai de quinze jours, dresse le procès-verbal de ces opérations et, après avoir entendu 
éventuellement toutes personnes susceptibles de l'éclairer, transmet le dossier avec son avis au préfet par l'intermédiaire 
de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle. 

 

Art. 9.-Si le commissaire enquêteur propose des modifications au tracé ou à la définition des servitudes et si ces 
modifications tendent à appliquer la servitude à des propriétés nouvelles ou à aggraver la servitude antérieurement prévue, 
notification directe en est faite par le demandeur aux intéressés dans les formes prévues à l'article 7 ci-dessus. 

 

Les intéressés ont un nouveau délai de huit jours pour prendre connaissance à la mairie du pian modifié et présenter leurs 
observations. 

 

A5 – 6/7 
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A l'expiration de ce délai, le commissaire enquêteur, dans un délai maximum de huit jours, transmet le dossier avec ses 
conclusions au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef du service chargé du contrôle. 

Art. 10. - Le préfet statue par arrêté sur l'établissement des servitudes. Dans l'arrêté, les propriétés sont désignées et 
l'identité des propriétaires est précisée, conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article 22 du décret du 6 juin 1959. 

 

Au cas où la définition du tracé et des servitudes par le préfet doit être différente de celle soumise à l'enquête et doit 
l'aggraver, les dispositions de l'article précédent relatives à une nouvelle consultation des intéressés et du commissaire 
enquêteur sont applicables. 

 

Art. 11. - L'arrêté préfectoral est notifié au demandeur et au directeur départemental de la construction et affiché à la 
mairie de chaque commune intéressée. 

 

Il est également notifié à chaque propriétaire, à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

Au cas où un propriétaire intéressé ne pourrait être atteint, la notification est faite au fermier, locataire, gardien ou 
régisseur de la propriété ou, à défaut, au maire de la commune où se trouve celle-ci. 

 

Art. 12. - Lorsque les travaux font l'objet d'une déclaration d'utilité publique et que le demandeur est en mesure, avant 
celle-ci, de déterminer les parcelles qui seront grevées par la servitude et de fournir le tracé précis des canalisations à 
établir, l'enquête prévue au présent décret peut être menée en même temps que l'enquête parcellaire avec laquelle elle 
peut être confondue. 

 

Art. 13. - Le montant des indemnités dues en raison de l'établissement de la servitude est fixé conformément aux 
dispositions en vigueur en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique : il couvre le préjudice subi par la réduction 
permanente du droit des propriétaires des terrains grevés. 

 

Art. 14. - La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est portée à la connaissance des 
propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date prévue pour le début des travaux. Un état des lieux doit, si 
cela est nécessaire, être dressé contradictoirement en vue de la constatation éventuelle des dommages pouvant résulter 
desdits travaux. 

 

L'indemnisation des dommages résultant des travaux est fixée, à défaut d'accord amiable, par le tribunal administratif en 
premier ressort. 

 

Art. 15.-Si le rejet d'une demande de permis de construire a pour motif l'exercice du droit de servitude dans la parcelle 
considérée, son propriétaire peut requérir son acquisition totale par le maître de l'ouvrage, soit à l'amiable, soit par voie 
d'expropriation. 

 

Si le permis de construire est accordé sous réserve d'un déplacement des canalisations, les frais de ce déplacement sont à la 
charge du bénéficiaire de la servitude. 

 

Art. 16. - Le ministre de l'agriculture, le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de l'intérieur sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 15 février 1964. 
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2 Zone archéologique 
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3 Arrêté préfectoral portant approbation de la révision du classement 

sonore des infrastructures transports terrestres (ITT) des routes 

départementales (RD) du département du Var 
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4 Annexes sanitaires 

4.1   Adduction d’Eau Potable (AEP) 

a. Ressource et captage 

La  gestion du réseau d’eau potable est assurée par une société privée.  

La commune dispose d’un réservoir de 500 m3, l’eau est ensuite distribuée par un réseau de 20 km au 

total. 

Le réservoir est alimenté par l’eau du syndicat intercommunal d’alimentation en eau du Nord-Ouest 

Var. 

La totalité des zones habitées : U, NA et NB est raccordée au réseau, ce qui représente environ 750 

abonnés pour une consommation de 102 000 m3 en 2011. 

La commune s’est dotée d’un schéma directeur d’alimentation en eau potable qui propose une série 

de travaux : renouvellement et extension du réseau, amélioration de son fonctionnement. 

b. Le réseau 

 

 

  



PLAN LOCAL D’URBANISME DE ROUGIERS –Annexes générales (5) – Page 52 

 
 

4.2   Assainissement  

a. Assainissement collectif 

La commune de Ginasservis 
possède un réseau de collecte 
des eaux usées raccordé sur une 
station d’épuration, située sur le 
territoire communal. 530 
abonnés sont raccordés à ce 
réseau  d’assainissement 
(donnée délégataire octobre 
2015).  
 
Le réseau d’assainissement est 
de type séparatif. Le linéaire total 
du réseau d’eaux usées sur le 
territoire communal est 
d’environ 11,2 km dont environ 
890 ml en refoulement.  
 
Le réseau public est 
majoritairement en Fibro-ciment 
(73%), le reste est en PVC. Les 
diamètres varient entre 110 et 
400 mm.  
 
La STEP présente une capacité de 
1 600 équivalent/ habitant. En 
période de pointe, la charge 
hydraulique moyenne est 
d’environ 1 100 équivalent/ 
habitant. 
 
 
 
 

 
Le Schéma Directeur d’Assainissement est en cours d’étude. Il conclut à propos de cette installation 
« Malgré un effluent d’entrée assez peu dégradable, les résultats des mesures effectuées en sortie de 
station d'épuration montrent la conformité du rejet et un effluent épuré de bonne qualité. 
Toutefois, étant donné la vétusté et la forte ancienneté des installations, nous préconisons la 
réhabilitation de la station d’épuration”. 
 
Le Schéma Directeur d’Assainissement fixe un programme de travaux : 

- Regard de visite 
- Elimination des eaux claires parasites permanentes 
- Elimination des eaux claires parasites pluviales 

 
Il fixe des perspectives d’évolution du système d’assainissement collectif : 

- En matière d’extension de réseaux 
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. Assainissement collectif existant : zone actuellement desservie par les réseaux 
d’assainissement des eaux usées. 

· Assainissement collectif futur : Clos de Mourou (zone 2 Aua du PLU) 
· Assainissement non collectif : Les Vergers – Les Clouos, Puits d’Amon, La Téoulière, 

Cabrion, Les Blaques, Le Bastier, Rouvière Plane, Saint Laurent, Le Pigeonnier, Le Bastidan, Saint 
Antoine, L’Espagne, Le Moulin, La Foux Figueirasse. 

 
- Renouvellement des réseaux de collecte : renouveler les réseaux à hauteur d’environ 2% du 

linéaire par an, soit environ 200 ml par an. 
 

- STEP : sur l’installation actuelle un déversoir d’orage en entrée de la station d’épuration ainsi 
qu’un dispositif de comptage sont en cours d’installation. 
 
En ce qui concerne la construction d’une nouvelle STEP : dans un premier temps le site actuel 
pourrait accueillir une nouvelle station. Elle serait dimensionnée à hauteur de 1500 
équivalent/habitant. Dans un second temps un emplacement réservé a été positionné afin de 
pouvoir à moyen voire long terme étendre la nouvelle station.  
Deux systèmes sont aujourd’hui envisagés, l’une en filière intégrale lits plantés de roseaux, 
l’autre en filière de traitement des eaux biologiques suivie de lits de séchage de boues plantés 
de roseaux. 

  
 

 Fiche Station d’épuration de Ginasservis (source MEDDE) 
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b. Service public d’assainissement non collectif (SPANC)  

 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) est une compétence de la communauté de 

commune qui réalise les contrôles des installations neuves et  anciennes des secteurs non raccordés 

à l’assainissement collectif. Ces contrôles n’ont pas conduit à l’identification de défaillance majeure 

pouvant porter atteinte à l’intégrité des sols, de l’eau ou à la santé humaine (Source CC Provence 

Verdon).  
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5 Déchets 
La communauté de communes Provence Verdon gère pour le compte de ses communes la compétence 

« collecte et traitement des ordures ménagères ». L'ensemble du service de gestion des ordures 

ménagères est confié au Syndicat Mixte de la Zone du Verdon soit la collecte, le traitement, les points 

d'apport volontaire et les déchetteries.  

 

Localisation des sites de collecte et de traitement des déchets  

− Déchèteries : Ginasservis le matin et Saint Julien le Montagnier l’après midi  
− Centre de dépôt des encombrants : Ginasservis le matin et Saint-Julien-le-Montagnier l’après 

midi 
− Installation de stockage des déchets non dangereux: Ginasservis 
− Points d’apport volontaire : papier, verre, emballages: Tri puis valorisation dans des usines de 

recyclages  
 

6 Projet de périmètre de Droit de Préemption Urbain 
 La préemption est une procédure permettant à une collectivité territoriale d'acquérir en priorité, 

dans certaines zones préalablement définies par elle, un bien immobilier mis en vente par une 

personne privée (particulier) ou morale (entreprise), dans le but de réaliser des opérations 

d'aménagement urbain. Le propriétaire du bien n'est alors pas libre de vendre son bien à l'acquéreur 

de son choix et aux conditions qu'il souhaite. 

La collectivité publique ne peut exercer son droit de préemption que dans les zones géographiques 

bien délimitées au préalable, et uniquement pour mettre en œuvre des opérations d'intérêt général : 

réalisation d'équipements collectifs, valorisation du patrimoine, lutte contre l'insalubrité, 

développement d'activités économiques, etc. 

Un nouveau projet de périmètre de droit de préemption urbain (DPU) correspondant à l’ensemble des 

zones U et des zones AU du zonage du PLU pourra être pris par une nouvelle délibération lorsque le 

PLU sera exécutoire. 
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7 Extrait des recommandations en matière d’insertion des 

bâtiments agricoles  
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8 Position du Parc Naturel Régional du Verdon en matière 

d’installation photovoltaïque 
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9 Aléa sismique 
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10 Aléa retrait-gonflement des argiles 
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